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L’enjeu du vivre ensemble,


    et comment


    


    Préface par Yves MICHEL, ancien maire et élu municipal





    Comment les citoyen.ne.s peuvent s’intéresser à la chose publique, se l’approprier et y contribuer de façon créative ? Les élu.e.s veulent-ils présenter les données de la vie d’une mairie de façon compréhensible, et surtout rencontrer les citoyen.ne.s et les écouter avant d’avoir pris leurs décisions ?




    L’équation s’est complexifiée depuis quelques décennies, avec :




    •La globalisation : elle a éloigné bien des décisions du local, en donnant un pouvoir exorbitant à quelques entreprises transnationales désormais plus puissantes que des États ; d’où un sentiment d’impuissance et de désintérêt chez les citoyen.ne.s ;




    •L’arrivée du numérique qui a bouleversé la circulation des informations, en particulier sa vitesse ;




    •L’accumulation de règlements et de travail administratif imposé aux collectivités locales sans que l’État leur donne les moyens de les gérer correctement ; au contraire c’est souvent juste un moyen pour l’État de se désengager de ses missions régaliennes, voyez les services publics qui tombent en ruine ;




    •La mise en lumière de nombre d’abus et corruption de décideurs : il est bien compréhensible que nombre d’entre nous se désintéressent d’une telle vie publique, deviennent méfiants…




    Le défi est donc immense, et notre vie démocratique bien menacée. Mon expérience de quatre mandats d’élu municipal dont un de maire (d’une commune rurale de montagne) m’a permis d’avoir ce regard circonspect.




    Or, en contrepoint de ces situations démotivantes, on observe un foisonnement d’initiatives, dans les territoires, qui redonnent du sens et de la vitalité, de la créativité, au vivre ensemble et comment : c’est fascinant et enthousiasmant ! Une vraie dynamique est à l’œuvre.




    Et Patrick Norynberg est un pollinisateur très fertile de ce processus, un infatigable pollinisateur : il a le même enthousiasme depuis 20 ans que je le connais et que j’ai publié son premier livre, Faire la ville autrement. Et c’est un homme de terrain : il agit les mains dans le cambouis et le sourire aux lèvres. C’est un homme engagé au service du bien commun. Il a accumulé une énorme expérience et une multiplicité de références adaptées à chaque situation ; du reste, il est de plus en plus reconnu, sollicité et parcourt le pays pour partager et transmettre ses immenses richesses.




    C’est donc une somme de réalisations et d’initiatives qu’il nous livre dans cet ouvrage : des exemples réussis, des références, des outils, des pistes d’action et une réflexion de première main qui est la sienne. Voilà ce que j’attends d’un auteur.




    C’est à chacun.e. de prendre en mains le contenu de ce livre : cela évitera des pertes de temps, des pièges fréquents ; cela permettra un renouveau, une adaptation de la vie citoyenne à notre époque ; un garde-fou contre des solutions simplistes et sans issue, au contraire : des démarches étayées, testées et riches d’avenir pour tou.te.s.
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    « Ce n’est pas la révolte elle-même qui est noble
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    Préambule




    L’année 2018 qui vient de s’achever a célébré les cinquante ans de mai 1968. On lit, voit et entend sur cette période de grands chamboulements sociétaux et de conquêtes sociales, le meilleur comme le pire. Je ne l’ai pas vécu concrètement, j’avais 7 printemps en 1968 ! Curieusement, au moment où j’ai pris la plume, le clavier à dire vrai, pour commencer à réfléchir au contenu de ce livre, nous étions le 22 mars 2018 et cela correspondait date pour date à une grande journée nationale de mobilisation à l’appel des cheminots et fonctionnaires notamment pour la défense de la SNCF et des services publics. C’est aussi à cette période mais cinquante ans plus tôt, que le grand mouvement social de mai 1968 a démarré à Nanterre… Et puis la fin 2018 sera marquée par le mouvement des gilets jaunes pour exiger plus de justice sociale, d’égalité et de démocratie authentique comme j’aime le dire. Ces « gilets jaunes » fluorescents que portent ces femmes et ces hommes qui occupent les ronds-points, nous disent aussi : « Voyez-nous, reconnaissez-nous, ne nous laissez plus au bord de la route, nous ne sommes pas des citoyens de seconde zone, nous voulons être entendus, prendre toute notre part et notre place dans cette société devenue tellement inégalitaire… »




    L’histoire nous dira si elle se répète ou pas. Mais ce n’est pas le propos de ce livre. Ce qui compte à mes yeux c’est l’énergie citoyenne et collective. La capacité que nous avons, nous les gens, le peuple, de passer du Je au Nous, dans nos têtes et concrètement, ensemble, dans le faire et au quotidien. Depuis de nombreuses années, je m’attelle à faire vivre ce passage. C’est en réalité un processus – un cheminement, un exercice de citoyenneté active et concrète.




    Dans une longue vie professionnelle au service des ­collectivités territoriales au cœur de l’administration et auprès des élus locaux, des services municipaux, des collègues et d’habitants, j’y ai fait de belles choses… Plus récemment, comme formateur et consultant en politiques publiques auprès de villes, d’associations et de collectifs d’élus ou d’habitants, je continue d’une autre manière ce cheminement, un peu comme ce colibri qui verse sa petite goutte d’eau sur les flammes de l’incendie de la forêt, convaincu de la nécessité absolue de faire sa part pour le meilleur de l’humanité… L’occasion m’a été donnée début 2016 de revenir à mes premières pratiques militantes et professionnelles d’éducation populaire que j’appelle aujourd’hui populaire et mutuelle. En effet, après un long parcours professionnel dans la fonction publique territoriale j’ai dû la quitter, après une expérience à la fois exaltante et décevante, puis rebondir… Du coup, j’ai décidé d’enseigner, de former et de conseiller. Et c’est de ce nouveau point de vue aujourd’hui que je livre au lecteur ce nouveau récit, mon analyse, quelques réflexions et perspectives sur ce que l’on pourrait appeler l’exercice d’une nouvelle citoyenneté.




    Ainsi, et comme je l’ai fait dans trois ouvrages précédents1, je propose au lecteur de partager mes réflexions et propositions concrètes pour contribuer à « changer la marche du monde », son monde quotidien en agissant chacun pour tous. Ce récit est parsemé de retours d’expériences individuelles et collectives et d’analyses réflexives qui ont aussi les contours d’une action-recherche. Il interpelle chacun d’entre nous, acteurs politiques, associatifs comme professionnels, simples citoyens qui œuvrent chaque jour au mieux-être des autres. Ce témoignage interroge sur la capacité que nous avons tous à prendre nos affaires en mains et à faire bouger les choses, à travailler collectivement et en collaboration, là où nous sommes, ici et maintenant. La société du chacun pour soi n’a pas d’avenir. En a-t-elle jamais eu un ?




    Certes, nous ne sommes pas dans le même contexte national et international qu’à la fin des années 1960, mais un peu partout des femmes et hommes résistent, agissent, inventent, innovent et façonnent les contours de nouveaux possibles là où ils vivent et travaillent, dans les territoires, sur les places publiques et plus récemment sur les ronds-points. Devant le marasme sociétal, politique et démocratique dans lequel nous sommes, en particulier depuis janvier et novembre 2015, il y a aussi des raisons d’espérer notamment avec les nombreuses initiatives citoyennes et d’intelligence collective qui prennent forme en France mais aussi ailleurs.




    Les initiatives innovantes, les énergies citoyennes sont aussi nombreuses dans les quartiers populaires. Oui, il se passe vraiment quelque chose du côté de l’intervention citoyenne. Depuis toujours, ce sont les peuples qui ont fait bouger les choses ! Les actions citoyennes ont toujours devancé et inspiré la loi dans de très nombreux domaines. C’est la première raison d’espérer et pas la moindre. La seconde tient dans ce qui se passe encore aujourd’hui avec l’émergence d’initiatives citoyennes. Elles réinventent notre contrat social dans les domaines de l’économie avec sa dimension sociale et solidaire. Démocratique bien sûr, avec le tirage au sort et la co-élaboration des lois mais également en matière d’actions sociales et de réseaux sociaux collaboratifs ou d’habitat participatif…




    Dans cette perspective, le mouvement d’occupation de places publiques « Nuit Debout » où construire et agir ensemble a pris tout son sens, est riche d’enseignements comme l’est aujourd’hui le mouvement social et démocratique porté par les gilets jaunes. Dans la période qui a suivi les attentats de 2015, je suis allé à plusieurs reprises comme simple citoyen, place de la République avec le collectif Nuit Debout… J’y ai donné des conférences éducatives pour l’atelier d’éducation populaire educpopdebout2 sur les sujets de la démocratie, de l’économie sociale et solidaire, du mouvement associatif…




    J’y ai trouvé ces raisons d’espérer et des ingrédients pour construire de nouvelles alternatives en particulier en matière de démocratie. Quels sont-ils ? L’innovation et la démocratie authentique avec des prises de paroles bienveillantes sans chercher, par exemple, à imposer son point de vue aux autres mais en le mettant en partage. Beaucoup d’idées neuves et de volonté de faire vraiment et ­authentiquement ensemble.
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    Un rayonnement inédit et la volonté de partager les idées et les réflexions très rapidement à l’aide de médias autogérés comme Radio debout, Télé debout et d’autres outils collaboratifs en phase avec la révolution informationnelle que nous vivons. Le tout, avec le souci de toucher le plus grand nombre y compris les habitants des quartiers populaires des villes de banlieues. Si, sur ce dernier aspect, les initiatives ont été plus difficiles à déployer, il est à l’honneur des initiateurs d’avoir eu cette bienveillance à l’égard de ces jeunes habitants et surtout le goût des autres dans leur vision de l’engagement. Cela renvoie à la question de l’utilité qui est le déterminant de l’engagement citoyen de chacun.




    Le 13 avril 2016, j’étais de nouveau sur cette place avec de nombreux acteurs du mouvement. Au sol, une inscription m’a interpellé avant qu’elle ne soit effacée quelques mois plus tard. On pouvait lire sur les pavés de la place : « Maintenant que nous sommes ensemble ça va mieux ». Nous sortions d’une vague d’attentats terribles ce qui rendait cette promesse plus belle encore.




    Ainsi, le point commun de toutes ces histoires et aventures singulières dans ce livre, c’est la prise de conscience par les personnes rencontrées, des énergies citoyennes et de la force d’agir ensemble.




    Et l’histoire peut commencer…


    




    

      

        1. Faire la ville autrement, 2e édition revue et augmentée, 170 pages, éditions Yves Michel. Mars 2011.




        Ville, démocratie, citoyenneté : expérience du pouvoir partagé, 249 pages, éditions Yves Michel. Mars 2011.




        Une nouvelle ambition pour la démocratie participative, 133 pages, éditions Yves Michel. Octobre 2014.


      




      

        2. Voir le site : https://educpopdebout.org/tag/nuit-debout/


      


    


  




  

    Première partie


    


    De la politique de la ville


    et des citoyens en mouvement…


  




  

    « Ils ne savaient pas que c’était impossible,


    alors ils l’ont fait. »




    Mark Twain




    
Une nouvelle étape de vie :


    formateur, accompagnateur,


    facilitateur, consultant




    Il n’y a pas de hasard mais des rencontres. Je reviens ici sur mon parcours durant ces dernières années et cette nouvelle étape de vie professionnelle qui me permet de faire aujourd’hui ces si belles rencontres de femmes et d’hommes déterminés à agir pour leur bien-être et celui des autres.




    En février 2016, après un symposium de l’association des directeurs territoriaux et de l’Institut national des études territoriales, Claire, une jeune élève ingénieure agronome, d’AgroParisTech me proposait une interview pour son mémoire de recherche sur le management territorial et la place des habitants dans le débat public. Je l’en remercie vivement aujourd’hui. Cet échange m’aura permis de prendre du recul sur ce que je vivais à ce moment-là. À cette époque, j’étais DGS de la mairie de Stains, 35 000 habitants. C’est une ville assez pauvre, au niveau du revenu des habitants, comme de ses finances locales. Dans mes fonctions, j’ai commencé à installer les conditions de la construction du débat public comme je l’avais fait précédemment dans d’autres collectivités en tant que DGA au Blanc-Mesnil et à Aulnay-sous-Bois.




    Cet interview sera l’occasion de revenir sur cette dernière fonction en collectivité locale, mes réussites, mais aussi mes échecs et les motivations qui m’ont poussé vers mes nouvelles missions…




    J’ai remanié et complété l’entretien pour en sortir les éléments saillants. Il aura été une manière de retracer mon parcours professionnel de 30 années en service public. Mais aussi, de m’interroger sur la suite, à l’issue de ma dernière expérience à la ville de Stains. Après laquelle, je décidai de m’engager dans une nouvelle étape de vie comme formateur, accompagnateur, facilitateur et consultant en ­politiques publiques.




    Dans un récent message, une ancienne étudiante ­m’écrivait : « J’ai vu que vous n’étiez plus à Stains et que vous vous êtes consacré à la transmission des savoirs dans les domaines de l’économie sociale et solidaire mais aussi et surtout de la participation » et de me souhaiter : « Beaucoup de bonnes choses dans mes engagements ». Le message se termine sur : « À quand le prochain ouvrage ? » Pour le nouvel ouvrage, eh bien voilà, nous y sommes !




    Je la remercie beaucoup pour cette attention. Ces mots résument aussi très bien mon choix. Récemment, je me disais : ce que je vis en ce moment, c’est un retour sur mes premiers engagements politiques et associatifs dans l’éducation populaire, la défense des intérêts locataires et des habitants dans les quartiers ! Comme auprès des élus et des professionnels que je côtoie à nouveau aujourd’hui, mais cette fois de l’extérieur. Je me consacre avec beaucoup de détermination dans toutes ces nouvelles missions et je reçois aussi beaucoup des autres. Ce rôle de tiers est un rôle qui me va bien. Je le vois comme celui d’un semeur de graines, un passeur, pour contribuer à faire bouger les choses…




    Et puis, je n’avais jamais vraiment lâché la formation. En parallèle de mon activité principale en collectivité, depuis plus de vingt ans de façon régulière mais intermittente, j’animais deçà et delà des formations d’adultes, d’élus. Aussi, lorsque le temps m’a laissé plus de place pour développer cette activité, je m’y suis impliqué avec beaucoup d’énergie et de motivation.




    Aujourd’hui, la formation, l’enseignement, le conseil et l’expertise sont le cœur de mon activité. J’enseigne et je forme en licence et master dans plusieurs ­universités et IUT, Sciences Po, l’ISMaPP, institut supérieur du ­management public et politique, mais également dans des organismes de formations spécialisées pour des directeurs d’équipements sociaux, des travailleurs sociaux ou encore d’adultes expérimentés au CNAM. Enfin, je conduis une bonne partie de formations avec le CNFPT, centre national de la fonction publique et les instituts nationaux spécialisés d’études territoriales en direction des cadres de collectivités locales.




    Cette activité passionnante touche des publics très différents, en formation initiale, continue et permanente. L’expérience dans de nombreux secteurs de l’administration territoriale, comme mes engagements associatifs et personnels, me sont alors toujours précieux. Et c’est aussi un vrai plaisir de partager mes savoirs, mes connaissances et d’œuvrer à développer les capacités de chacun au cours de ces multiples rencontres. Mon parcours m’a amené à concevoir et développer des politiques publiques dans de nombreux domaines. C’est une chance et un atout incroyables. Cela me permet d’aborder des questions diverses : l’aménagement, l’urbanisme, l’habitat, la politique de la ville dans sa dimension humaine et urbaine, le développement local, social et territorial, le diagnostic territorial participatif, la communication, l’économie sociale et solidaire, le développement économique, durable, la jeunesse, la citoyenneté et bien sûr, les questions de démocratie sur lesquelles j’ai beaucoup travaillé. Mes fonctions en direction générale de communes m’ont amené à ­développer la conduite et la gestion de projets, ou encore, les modes de travail collaboratifs en service public. Bref, autant de sujets qui sont au cœur des enjeux de nos ­collectivités locales.




    Et puis, faire des liens entre ces activités de formation et provoquer des rencontres fortuites me plaît beaucoup. Les étudiants en Génie urbain de l’Université de Marne-la-Vallée, par exemple, doivent produire dans le cadre de leur licence, un diagnostic territorial et des propositions en matière d’aménagement sur un territoire. Depuis trois ans, je leur propose évidemment les terrains sur lesquels ­j’interviens en accompagnement et conseil. Ainsi, nous avons travaillé sur des projets à La Verrière, Valenton et dernièrement, au Pré-Saint-Gervais.




    Trente-cinq étudiants qui sillonnent ces territoires d’étude, avec des regards croisés, et peuvent se permettre de rêver sans trop de contraintes, ça donne des choses extrêmement pertinentes, vous ne pensez pas ? Je vous le confirme. Ça bouscule parfois, mais surtout ça donne de l’air et plein d’idées aux élus et professionnels qui acceptent de jouer le jeu. La Maire de La Verrière, Nelly Dutu, était ravie et passionnée par la restitution du travail réalisé par les étudiants sur le quartier du Bois de l’Étang et de la ville. Elle me le dira à plusieurs reprises, comme d’autres de ses collègues. À Valenton même chose. Les « masters-plans » réalisés en grand format et affichés dans la salle du bureau municipal ont ravi Laurent, le premier adjoint au Maire présent ce soir-là. Je me souviens du commentaire d’Yves, le directeur du cabinet et ami, disant combien il était heureux de cette rencontre. Il y a vu l’occasion de valoriser le territoire, son histoire, sa richesse et surtout les combats qu’il faut toujours mener pour la dignité des habitants dans ces villes populaires…




    Il y a seulement quelques semaines, je donnais rendez-vous aux étudiants de l’ISMaPP, à La Verrière, pour une rencontre avec la Maire et la directrice générale des services. Il était important pour moi que ces étudiants découvrent une ville de banlieue avec un quartier en projet de renouvellement urbain. Soixante-dix pour cent d’entre eux sont originaires de régions. En cours, à l’institut, nous avons eu des échanges sur la situation des territoires, la politique de la ville… L’actualité des gilets jaunes s’est aussi invitée dans nos discussions. Les liens étaient faits. Ce fut aussi l’occasion pour la Maire de raconter sa fonction et ses conditions d’exercice avec son activité d’enseignante qu’elle assure toujours, à mi-temps, depuis quelques mois… De dire aussi ses convictions, ses doutes et ses difficultés. Elle me dira plus tard, combien l’exercice avait été salutaire et passionnant. Je voyais les étudiants captivés et je devinai dans leurs yeux beaucoup de représentations qui tombaient sur l’image que pouvaient avoir certains d’entre eux, de la fonction d’élu local et de ce territoire. À la fin de l’échange, je leur ai demandé ce qu’ils en retenaient. Les mots « ­ouverture », « proximité », mais aussi « solitude », « difficile », « passionnant » ont été cités. Beaucoup reprendront l’idée que la fonction de Maire est un véritable engagement, et surtout, consiste à ne laisser personne de côté… Je me suis dit que nous avions vécu cet après-­midi-là une belle leçon de choses.




    Voilà synthétiser cette nouvelle vie professionnelle. Curieusement, au même moment, allez savoir pourquoi, sollicité par José, un ami de longue date et poussé par ma bien-aimée, je décidai de rejoindre une chorale de soixante choristes ! Un rêve de jeunesse que je ne m’étais pas autorisé jusqu’alors. Je le croyais réservé aux seuls initiés à la musique. Et ce n’était pas mon cas. Pourquoi alors ? Peut-être parce que les différents pupitres, tout en étant singuliers, doivent coopérer et s’ajuster ensemble pour que la musique soit harmonieuse… Un peu comme pourrait être dans notre société, la relation de co-construction entre les habitants, leurs élus et les professionnels.




    Le décor est planté. La retranscription de l’entretien de Claire peut commencer.




    

      Question : Je vous propose de me parler de votre collectivité, de ce qu’elle fait pour travailler autour de la participation du public. A-t-elle un service en charge de la concertation ou de la participation du public, un élu qui se chargerait de diffuser ces principes ?


    




    Réponse : Ce que je défends sur la participation des publics, le débat public, la démocratie participative c’est qu’on a plutôt besoin de faire grandir ces questions parmi l’ensemble du personnel et des élus. Nous n’avons pas trop intérêt à créer une équipe de spécialistes pour traiter de ces dynamiques sur le plan local. Je me souviens qu’au Blanc-Mesnil, j’ai longtemps défendu l’idée qu’il ne devait pas y avoir de service dédié mais plutôt une démarche et agir pour que dans toutes les politiques publiques, la question du faire avec les habitants soit posée. J’étais alors directeur de la politique de la ville. Plus tard, j’ai pris les fonctions de directeur général adjoint des services et pendant plusieurs années, j’ai porté cette ambition, missionné pour cela auprès du collectif de la direction générale auquel j’appartenais3. J’ai beaucoup travaillé avec l’ensemble des services, mes pairs et les élus.




    Lorsque je suis arrivé à la ville d’Aulnay-sous-Bois comme DGA, je suivais aussi ce domaine d’action. Il y avait un service démocratie dédié. Plusieurs agents chargés de développement social suivaient les Conseils de quartier. Une équipe composée d’une dizaine d’agents ! Pour une collectivité de près de 90 000 habitants. Celle du Blanc-Mesnil compte 52 000 habitants.




    À mon arrivée comme directeur général des services à la ville de Stains en 2014, tout était à construire. Il n’y avait pas de service, ni de chargé de mission pour travailler sur la participation citoyenne. J’ai donc fait la proposition aux élus de coécrire un projet participatif avec des choses à poursuivre, à améliorer et de nouvelles propositions. Chaque trimestre, j’organisais un séminaire des 90 encadrants, chefs de service et chargés de mission pour travailler de façon collaborative sur des sujets transversaux. Autour d’une dizaine de tables de travail, chacun pouvait émettre un avis, faire des propositions. Je prenais soin du fait que la répartition dans les tables soit le fruit du hasard. Ainsi, par tirage au sort à l’entrée de la salle de réunion, les collègues tiraient un numéro de table, de sorte que ceux qui se connaissaient et avaient l’habitude de travailler ensemble se retrouvent avec des collègues qu’ils ne connaissaient pas. Je dois dire que le hasard a toujours bien fait les choses et qu’à chaque séminaire, nous avons été productifs. Dans le même temps, j’ai relancé le journal de la municipalité en direction du personnel devenu en toute logique le journal du personnel municipal qui a fait largement écho des séances de travail collaboratif en séminaire donnant la parole aux encadrants. Juste avant mon départ de cette collectivité, j’ai créé un comité de rédaction de ce journal composé d’agents volontaires de toutes catégories. Ainsi, le projet participatif que nous avons élaboré, proposait 53 propositions co-construites notamment en séminaire des encadrants. En voici quelques-unes :




    –Créer une ligne budgétaire visible : « démocratie participative et délibérative » ;




    –Systématiser dans tous les profils de postes la dimension participative ;




    –Élaborer avec le personnel communal dès le plan de formation 2015/2017, un cycle de formation/action aux démarches participatives ;




    –Encourager le travail sur le mode de la coopération transversale des services en « groupe ou collectif de projet » ;




    –Établir systématiquement des relevés de décisions des réunions des groupes projets ;




    –Intégrer des habitants dans les instances de pilotage et de suivi de projets ;




    –Mettre en place une fiche : « processus de ­co-élaboration avec les habitants » pour les projets présentés en Conseil municipal ;




    –Apporter une aide technique et permettre aux habitants de mener des « contre-expertises » ;




    –Créer des budgets participatifs et un Fonds de participation des habitants ;




    –Orienter les services municipaux vers une conception de « centre de ressources pour les habitants » ;




    –Créer des comités « d’usagers » dans tous les équipements publics ;




    –Créer un observatoire des engagements de la ville.




    Ainsi, nous avions des axes de travail qui touchaient de très nombreux services. J’ai aussi recruté dans le collectif de la direction générale, un agent chargé de mission pour travailler sur ces questions. L’idée était qu’il puisse être ressource pour l’ensemble des services et des acteurs et qu’il mette en cohérence les actions qui en émanaient.




    Finalement, au Blanc-Mesnil ou à Stains, j’ai essayé dans mes fonctions, de former, accompagner, soutenir et ­d’aider le déploiement d’une ingénierie du savoir-faire pour ne pas faire de la question de la démocratie locale, une seule affaire des seuls spécialistes.




    

      Q : Est-ce que vous pourriez me citer un exemple de politique publique dans laquelle l’une de ces collectivités a organisé une participation du public ? Quelque chose qui pour vous, peut nous servir d’exemple ?


    




    R : Oui, je pense au Conseil de ville et de voisinage. Il fallait trouver une appellation autre que celle de Conseil de quartier pour exprimer notre ambition politique. Ne pas enfermer les gens dans leur quartier mais aider chacun à avoir une vision plus large. Nous aurions pu appeler ces instances : « Conseils du village et du monde » mais pas sûr que nous aurions été compris ! Pourtant, cette dénomination renvoie à la fois au local, à la proximité mais également au global, avec des allers-retours en permanence entre ces deux niveaux. Dans le quotidien, c’est bien cela qui se passe. Nous entretenons des rapports de voisinage, des liens se nouent, des projets et des actions se construisent dans la proximité. Pour autant, les décisions prises à d’autres niveaux, comme à l’international ont des répercussions concrètes dans la vie de tous les jours et interfèrent dans nos vies quotidiennes. À Stains, j’ai beaucoup débattu de cela. Il y a eu des réticences et des hésitations et je ne suis pas certain que ces instances aient été finalement mises en place…




    L’expérience du Blanc-Mesnil est très différente. Elle a été pour moi extrêmement enrichissante. Nous avons mis en place ces Conseils de ville et de voisinage dès les années 2000. La ville n’avait pas d’obligation de créer des Conseils de quartier. C’était aussi le cas pour la ville de Stains. L’obligatoire faite par la loi de démocratie de proximité de 2002 ne concerne que les villes de plus de 80 000 ­habitants. C’est donc un véritable processus de création de ces espaces d’échanges, de dialogue avec les habitants, les élus et les professionnels que nous avons construit progressivement à partir de 2000 jusqu’à 2006.




    

      Q : L’essentiel de vos dispositifs d’écoute du public passait par ces Conseils de quartier ou vous aviez d’autres ­dispositifs pour recenser les attentes des publics ?


    




    R : Il y avait d’autres dispositifs, mais celui-ci était bien spécifique. Il était transversal et général, et partait des territoires. Les autres instances étaient plus thématiques, liées à une catégorie d’âge… Comme le conseil des jeunes, des aînés, ou le conseil local de la vie associative. Nous avions plusieurs dispositifs pour agir en fonction de thématiques, de public cible.




    L’expérience la plus originale et peut-être innovante à mes yeux c’est celle qui consistait à créer ces lieux qui ont produit de nombreuses initiatives portées par les habitants seuls, ou avec les élus et les professionnels. Ces instances étaient naturellement organisées de manière souple. J’ai toujours prôné des lieux très souples, capables de s’adapter aux réalités locales, une actualité. Une manière de ne pas s’enfermer dans des règles dont on se sait plus se sortir et qui, finalement, peuvent nous empêcher d’agir concrètement. Les choses trop figées risquent de rebuter les bonnes volontés. Il ne s’agissait pas de faire avec les Conseils de quartier ou les Conseils de ville et de voisinage des conseils municipaux bis. Ça n’avait aucun intérêt. Nous parlions d’élu, d’habitant et de professionnel « référents ». L’idée de l’élu référent consiste à se mettre dans une posture de facilitateur du débat public et de personnes-ressources pour les habitants. Du côté des habitants, nous considérions qu’ils pouvaient être de passage. Certains s’investissaient dans ces espaces pendant quelques mois et ensuite laissaient tomber pour des raisons personnelles. Ce qui était important à mes yeux c’était de valoriser les idées d’abord et les personnes ensuite. On peut être de passage et avoir des réflexions et propositions très pertinentes. À un moment de sa vie, on peut décider de s’engager dans la chose publique, donner des idées, proposer, décider de s’impliquer pleinement. Et, puis à d’autres moments, prendre un peu de recul, se centrer sur sa famille, son activité professionnelle ou ses passions…




    Nous étions aussi dans un partage des rôles et une cogestion de ces instances-là. Ces espaces étaient des lieux de co-construction, d’éducation citoyenne et populaire et ont permis à des personnes de vivre vraiment des moments structurants pour leur propre vie. Ce n’était pas la ville qui invitait à participer mais les habitants qui étaient valorisés par les projets qu’ils portaient eux-mêmes. Et du coup, la ville, les élus et les professionnels étaient à la disposition des habitants pour les aider à réaliser leurs projets.




    

      Q : Pour la collectivité en question, quelle est l’utilité d’avoir organisé ça ? Qu’est-ce qu’elle en retient, qui lui est utile, qu’elle a voulu maintenir ?


    




    R : La municipalité à laquelle je fais référence c’est le Blanc-Mesnil. La ville a changé de direction politique aux élections municipales de 2014 et les choses ont changé. Les nouveaux élus ont gardé ces instances, je crois qu’elles s’appellent aujourd’hui : Conseils de quartier, tout simplement. Finalement, la municipalité est revenue sur les principes que je défendais en proposant quelque chose de plus descendant que dans le passé. Mais c’est l’histoire, c’est la vie des projets, des territoires et c’est comme ça. En tout cas, ces espaces, même s’ils fonctionnent différemment, n’ont pas été supprimés, ils continuent à fonctionner aujourd’hui et cela me paraît plutôt intéressant.




    À l’époque, nous avons contribué à créer des dynamiques dans les quartiers avec les habitants. La municipalité travaillait avec des réseaux d’habitants sur lesquels elle s’appuyait pour construire des relais d’information et recueillir les souhaits venant du terrain. La construction d’un réseau permet aussi de rayonner, de faire connaître l’action municipale, les projets. Nous avions ces espaces qui permettaient de travailler les projets concrètement sous forme d’ateliers de co-construction. Voilà, c’est ainsi que dans ces lieux, nous avons travaillé les actions relevant de « la politique de la ville », de la rénovation urbaine, ou encore le plan local d’urbanisme.




    

      Q : Donc c’est une réelle expertise, finalement ?


    




    R : Oui, cela permettait d’avoir régulièrement un retour et une expertise habitante, pertinente sur les projets de la ville. Tout en étant aussi des espaces permettant aux habitants de réaliser leurs projets. Cette démarche avait deux vertus : d’une part, recueillir la parole et l’expertise habitante pour les projets portés par la ville et d’autre part, accompagner les projets portés par les habitants eux-mêmes. Cette interaction était extrêmement riche et porteuse. Dans ces conseils de ville et de voisinage, nous avons travaillé sur un projet de maison pour tous, un centre social. La dynamique a permis aux habitants d’être les cogestionnaires de l’équipement qui existe toujours mais qui est géré autrement. Nous avions fait le choix de créer une association où les habitants étaient majoritaires aux côtés des élus et professionnels pour gérer la maison pour tous. Certains ont rejoint le conseil d’administration de l’association de gestion de l’équipement. Six ans auparavant, beaucoup d’entre eux demandaient un lieu pour se retrouver, pour débattre, se rencontrer… Ils ont été aux manettes ensuite ! Vous voyez, nous sommes vraiment allés jusqu’au bout de la co-construction avec les habitants dans cet exemple-là et au moyen de ces conseils de ville et de voisinage.




    

      Q : Ce que vous me présentez finalement c’est que la collectivité qui représente la démocratie plus représentative réussit à bien fonctionner avec ces dispositifs de démocratie participative.


    




    R : Là, pour le coup, les élus ont bien joué le jeu. Je ne dis pas que c’était facile. J’ai fait tout un travail de formation, d’accompagnement en interne. J’avais pour cela un rôle pivot. J’étais le référent de la collectivité sur ces questions au sein de la direction générale. C’était un réel engagement du Maire de me confier cette mission. Nous avions l’un et l’autre cette conviction. Je lui en suis aujourd’hui encore pleinement reconnaissant. Avec la ville de Stains, j’ai pensé que l’on pourrait travailler sur le même schéma. En fait, je me suis rendu compte que c’est beaucoup plus compliqué. Ça bouscule trop les habitudes et c’est insécurisant pour certains élus ou professionnels. Ce qui les amène parfois à reculer. Changer la manière de faire et de travailler, c’est insécurisant et cela provoque des résistances, voilà tout !




    Je crois que ce qui a fait que les choses ont bien fonctionné au Blanc-Mesnil, c’est qu’avant d’occuper la ­fonction de DGA, j’avais un parcours dans cette commune, des points d’appui, une reconnaissance de ma posture et de mes savoir-faire sur ces questions. À Stains, je suis recruté justement pour ce profil atypique pour un DGS. Il y a un intérêt pour faire différemment mais je me retrouve dans une configuration où tout est à construire. Où du coup, je n’ai pas forcément les points d’appui, je suis neuf dans cette collectivité et ce n’est pas simple. J’avais sans doute un peu minimisé cela avant d’arriver, je me disais : « Puisqu’il y a volonté politique du Maire, ça va le faire », mais en fait, c’est plus compliqué que ça.




    

      Q : Vous parliez des réticences : la réticence au sein de la collectivité était même au sein de ses cadres ?


    




    R : Oui, dans une certaine mesure pour quelques-uns. J’ai expérimenté des choses intéressantes, ­notamment avec l’ensemble des cadres municipaux et j’en suis assez fier. À plusieurs reprises, j’ai organisé des temps de travail avec les cadres municipaux. Je l’ai évoqué tout à l’heure. Plusieurs « séminaires des encadrants » pour réfléchir aux manières de fonctionner en interne et imaginer des modes de gestion et d’animation plus coopératifs et ­transversaux. En même temps, nous nous sommes interrogés sur comment être plus en interactivité avec les habitants, leurs souhaits, leurs envies. Ces séminaires ont permis de débattre sur la démocratie en interne comme en externe. C’était passionnant ! J’ai réalisé des documents de référence à l’image du projet participatif de la ville avec ses 53 propositions que j’évoquais ou encore une charte de la gouvernance… Nous avons travaillé sur les postures, le faire ensemble… Mais, je me suis heurté à des ­difficultés, notamment avec l’équipe des directeurs, les N + 1 des encadrants.




    Pour ces professionnels, il y avait quelque part le sentiment qu’une partie de leur pouvoir leur échappait. Je pense qu’il y avait une vraie volonté pour les cadres intermédiaires de travailler autrement. Pour les directeurs, c’était plus ambivalent comme pour les élus. D’autant que nombreux étaient partagés entre vouloir faire vraiment autrement, construire avec les autres et les risques que ça représentait. Je me souviens de ce que certains me disaient : « Qu’est-ce qu’on va faire quand les habitants vont nous demander des choses qu’on ne pourra pas faire ? ». Il y a cette difficulté à prendre son rôle d’élu ou de décideur sous l’angle, finalement, d’accompagnateur des habitants, et pas seulement de celui qui sait, qui va prendre des décisions à la place ou pour les publics.




    

      Q : Vous avez brassé beaucoup de choses. Pourquoi à votre avis cette volonté politique d’intégrer la participation du public dans la construction de politiques publiques ?


    




    R : Je ne suis pas sûr qu’il y ait un vrai mouvement de volonté politique. Je n’en suis pas sûr du tout. Je pense qu’il y a effectivement un constat de grande difficulté dans nos villes et nos territoires. Un constat qui fait que beaucoup d’habitants restent sur le bord de la route, ne vont plus voter, par exemple. Les mécanismes qui font que les gens décident de ne pas aller voter sont les mêmes que ceux qui se produisent dans leur tête, quand ils décident de ne pas participer à la réunion proposée par le Maire ou je ne sais quelle institution. Bouder la réunion publique ou bouder la participation à une élection, un référendum, relève du même ressort.




    Je crois qu’un certain nombre d’élus ne sont pas satisfaits de cette situation qui les désole et ont envie de changer la donne. Mais ce n’est pas encore une idée majoritaire et partagée par tous. Il n’y a pas assez de prise de conscience sur ce sujet car nous n’en serions pas où nous en sommes. Pour autant, des élus bougent petit à petit et comprennent que le meilleur projet reste celui travaillé en amont avec les habitants concernés.




    En 2014, j’ai travaillé avec des collectifs d’élus, de ­collègues, d’habitants, sur un projet de loi intitulé : Proposition de loi pour la promotion de la démocratie participative.4 Bien sûr, la loi ne règle pas tout, mais elle peut aider, inciter à. Je n’attends pas non plus de la loi qu’elle formate tout encore une fois. Ce qui était intéressant dans cette démarche c’était le processus de co-construction et ce que nous avons été capables de coécrire ensemble. Quatre-vingts propositions adossées sur des actions concrètes fonctionnant dans les communes. Alors, pourquoi ne pas généraliser ces bonnes pratiques ? Cette proposition de loi énonce des dispositions qui peuvent être prises pour améliorer le débat permanent avec les habitants dans les territoires. Elle propose en particulier un autre statut pour les élus que celui qui existe et de nouveaux droits pour les citoyens.




    La fonction d’élu est un engagement compliqué dans un moment politique, au sens noble du terme, difficile. Beaucoup de nos concitoyens s’interrogent lorsqu’ils voient des élus depuis des années, en poste, cumulant des responsabilités. Être élu ce n’est pas un métier, c’est une fonction, une mission, un temps de sa vie où l’on met à disposition de chacun son engagement. Ainsi, cela devrait pouvoir tourner, vous, moi, d’autres, pourrions avoir des fonctions d’élu à un moment de notre vie parce que nous aurions fait le choix de nous engager dans la chose publique.




    Pourquoi aujourd’hui les élus sont-ils principalement des fonctionnaires ? Ils représentent encore 75 % des élus à ­l’Assemblée nationale. 25 % sont issus de professions libérales (avocats, médecins). Si vous êtes chauffeur de bus, employé dans un magasin, ouvrière, ouvrier, commerçant ou sans emploi, c’est quasi impossible d’être élu. Vous ne pouvez pas vous absenter de votre travail, seul le statut de la fonction publique permet de vous mettre en parenthèse (mise en disponibilité) pendant quelques années pour faire autre chose et retrouver votre emploi ensuite. Aujourd’hui, ce n’est donc pas permis à tout le monde !




    

      Q : Pour finir et rebondir, vous faisiez allusion à une loi qui pourrait inciter le monde politique à considérer la participation du public. Est-ce que pour vous, il y a d’autres initiatives qu’il faudrait prendre aujourd’hui pour ­encourager, faciliter la participation ?


    




    R : L’essentiel, c’est le travail de conviction et de formation des trois catégories d’acteurs qui font la démocratie. Une vraie réflexion doit être menée sur le rôle de l’élu, sa posture et cela révèle de la « formation ».




    En direction des habitants, il y a aussi un énorme travail à conduire. Trop souvent les habitants entretiennent un rapport de « consommation » avec les élus, comme on consomme au supermarché. J’utilise le mot volontairement. Dans les têtes, il y a encore : « Vous me devez ci, vous me devez ça ». Les élus sont souvent dos au mur, ils veulent avoir des réponses en amont aux questions qui pourraient leur être posées. Je n’arrête pas de leur dire : « Allez-y de temps en temps page blanche, écoutez les gens et vous construirez les réponses avec eux. Tout le monde ne vous demande pas d’avoir une réponse immédiate ». Bien sûr, des gens sont impatients, mais il faut arriver à changer ce relationnel tourné uniquement vers la consommation de la chose publique. Tant que nous serons dans un rapport questions/réponses immédiates du citoyen/­habitant à l’élu et que l’élu se sentira obligé d’avoir une réponse sur tout et à tout moment, on ne s’en sortira pas. Il faut aussi aider nos concitoyens à construire un autre mode de relation à l’élu. Il faudra de vraies évolutions des pratiques et comportements. C’est là le travers de notre démocratie représentative, la délégation de pouvoir peut tuer les initiatives citoyennes en vérité.




    Avec les professionnels, nous avons aussi un grand chantier devant nous. Les pratiques devront évoluer pour ne plus seulement faire pour, mais apprendre à faire avec les habitants. Je me souviens de leur avoir souvent dit : « Vous avez des savoirs. C’est très enrichissant aussi de mettre vos savoirs et vos expertises au service des habitants ». Essayons d’être moins dans l’offre de service et plus dans l’accompagnement en croisant nos connaissances mutuelles. Voilà, c’est bien autour de ces trois catégories d’acteurs habitants/professionnels/élus, qui font la démocratie participative, la démocratie authentique, que le chantier est à poursuivre. Faire œuvre de pédagogie sur la posture, les outils…




    

      Q : J’ai envie de dire oui, mais ça vient après quoi ?


    




    Il y a une vraie question qui se pose aujourd’hui en matière de démocratie et de citoyenneté. Vraiment. Et avec tout ce qui s’est passé dernièrement, je pense à ­l’année 2015 avec les attentats, on voit qu’est posée la question de notre système démocratique, de la République, ses valeurs. La liberté, l’égalité, la fraternité, ça veut dire quoi aujourd’hui ? Quel sens donne-t-on à tout ça ? Vers où allons-nous ? Qu’est-ce que la citoyenneté ? Le vivre-­ensemble ? Les collectivités locales ont un rôle important à jouer de ce point de vue. Je ne vois pas comment nous pouvons travailler dans le service public territorial sans se poser la question du vivre-ensemble, de la fraternité, de la liberté, de l’égalité. C’est fondamentalement là-dessus qu’il faut travailler et traduire ça dans nos politiques publiques. Il faut que les villes soient des centres de ressources pour les habitants…




      




    Cet entretien s’est terminé sur ces mots.




    C’est alors que cette nouvelle vie professionnelle a vraiment commencé. Tout ce qui suit raconte mes pratiques, mes rencontres, vu sous l’angle du formateur, ­accompagnateur, facilitateur, consultant, voire expert comme on me nomme quelquefois. Rencontres toujours riches, enthousiasmantes et captivantes, sur lesquelles j’appuie mes propositions pour qu’elles ne restent plus seulement des expériences mais entrent dans la pratique concrète des citoyens, des associations, des villes et des institutions, partout dans nos territoires.


    




    

      

        3. Voir notamment page 127 à 133 dans mon livre intitulé : « Ville, ­démocratie, citoyenneté : expérience du pouvoir partagé ». 249 pages, éditions Yves Michel. Mars 2011.


      




      

        4. Voir en particulier pages 86 à 90 dans mon livre : Une nouvelle ambition pour la démocratie participative. 133 pages, éditions Yves Michel. Octobre 2014.
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